Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la décision d’exécution (UE) 2015/2279 de la Commission du 4 décembre 2015 autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs génétiquement modifié NK603 × T25 (MON-ØØ6Ø3-6 × ACS-ZMØØ3-2), consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci, en application du règlement (CE) nº 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil, adoptée par la Commission le 23 mars 2016
1.
Résolution présentée en vertu de l’article 106, paragraphes 2 et 3, du règlement du Parlement européen par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-1365/2015 / P8_TA-PROV(2015)0456
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 décembre 2015
4.
Objet: Décision de la Commission autorisant le maïs génétiquement modifié NK603 × T25
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Il est considéré dans la résolution que la décision d’exécution (EU) 2015/2279 de la Commission excède les compétences d’exécution prévues dans le règlement (CE) nº 1829/2003 (point 1); par conséquent, la résolution appelle à son abrogation (point 5). La commission ENVI justifie cette demande par le fait que le projet de décision d’exécution serait incompatible avec les principaux objectifs du règlement (CE) nº 1829/2003 et du règlement (CE) nº 396/2005, à savoir la protection de la vie et de la santé des personnes, de la santé et du bien-être des animaux, de l’environnement et des intérêts des consommateurs, tout en garantissant le bon fonctionnement du marché intérieur (point 4).
Il est considéré dans la résolution que la décision de la Commission de procéder à l’adoption de la décision d’exécution mentionnée ci-dessus avant le vote de la résolution en séance plénière viole l’article 13, paragraphe 2, du traité sur l’Union européenne en ce qui concerne la coopération loyale entre les institutions (point 2).
La résolution indique également que la procédure d’autorisation prévue dans le règlement (CE) nº 1829/2003 ne fonctionne pas de manière satisfaisante dans sa version actuelle et qu’il convient par conséquent de suspendre les autorisations jusqu’à l’adoption d’un nouveau règlement (point 3).
Dans la résolution, la Commission est invitée à présenter une nouvelle proposition législative modifiant le règlement (CE) nº 1829/2003 et tenant compte des préoccupations nationales qui ne portent pas seulement sur les questions de sécurité des organismes génétiquement modifiés (OGM) par rapport à la santé et à l’environnement (point 6).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission tient à expliquer que la décision d’exécution en question autorise la mise sur le marché du maïs NK603 × T25 tolérant au glyphosate et au glufosinate d’ammonium pour l’alimentation humaine et animale, l’importation et la transformation, conformément au règlement (CE) nº 1829/2003, mais pas pour la culture. Selon la réglementation en vigueur, chaque événement OGM simple et chaque OGM empilé doivent faire l’objet d’une évaluation des risques menée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA). L’EFSA a évalué les risques liés au maïs NK603 en 2003 et 2009
, et au maïs T25 en 2013
. Elle n’a relevé aucun problème d’innocuité; les autorisations ont donc été renouvelées pour ces deux événements OGM simples
. L’EFSA a évalué le maïs NK603 x T25 en 2015 et n’a pas non plus relevé de problème d’innocuité
.
En ce qui concerne les points 1, 4 et 5 de la résolution, la Commission souhaite souligner que le projet de décision d’autorisation du maïs NK603 x T25 a été traité conformément aux étapes procédurales prévues par le règlement (UE) nº 182/2011 relatif à la comitologie et par le règlement (CE) nº 1829/2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés, comme indiqué ci-dessous:
· le 17 mai 2010, Monsanto a soumis à l’UE une demande d’autorisation du maïs génétiquement modifié NK603 x T25 aux fins de l’alimentation humaine et animale;
· l’EFSA a réalisé une évaluation exhaustive des risques liés au produit et a publié, en juillet 2015, un avis favorable à cet égard qui conclut que le maïs génétiquement modifié NK603 x T25 est aussi sûr que le produit conventionnel de référence, et que d’autres variétés de maïs non génétiquement modifié, au regard d’éventuels effets néfastes sur la santé humaine et animale et sur l’environnement, dans le contexte des utilisations couvertes par la demande;
· le public s’est exprimé sur l’avis de l’EFSA, laquelle a examiné l’ensemble des commentaires à caractère scientifique reçus
;
· le projet de décision d’autorisation a été inscrit au registre de comitologie le 6 octobre 2015, à la disposition du Parlement européen;
· le projet de décision a été soumis au vote du comité permanent le 19 octobre 2015; aucune majorité qualifiée ne s’est dégagée pour ou contre la décision
;
· conformément aux dispositions du règlement (UE) nº 182/2011 relatif à la comitologie, la Commission a soumis le projet de décision au comité d’appel, qui s’est réuni le 10 novembre 2015. Là encore, aucune majorité qualifiée ne s’est dégagée pour ou contre le projet.
· conformément aux dispositions du règlement (UE) nº 182/2011 relatif à la comitologie et du règlement (CE) nº 1829/2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés, la Commission a adopté, le 4 décembre 2015, la décision d’exécution autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs génétiquement modifié NK603 × T25, consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci
.
Par conséquent, la Commission considère que puisqu’elle a été adoptée en parfaite conformité avec les étapes de procédure prévues par les colégislateurs dans la législation en matière d’OGM, la décision d’exécution autorisant la mise sur le marché de produits contenant du maïs génétiquement modifié NK603 × T25, consistant en ce maïs ou produits à partir de celui-ci respecte les principaux objectifs de cette réglementation. La Commission n’a donc pas excédé ses compétences d’exécution et il n’y a pas lieu d’abroger la décision d’autorisation du maïs génétiquement modifié NK603 × T25.
Pour ce qui concerne le point 2 de la résolution, la Commission souhaite souligner que le comité d’appel n’a pas exprimé d’avis à l’issue de son vote du 10 novembre 2015 relatif au projet de décision d’autorisation. Conformément à la réglementation en vigueur, le projet de décision d’autorisation a été envoyé à la Commission pour décision finale. L’EFSA ayant estimé que le maïs NK603 x T25 était sans danger, la procédure en vue de l’adoption finale par la Commission a été lancée au terme du vote du comité d’appel.
Lors de la réunion de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire du Parlement européen qui s’est tenue le 1er décembre 2015, la Commission a expliqué en détail le stade avancé de la procédure d’autorisation qui avait été atteint et démontré qu’elle n’avait pas excédé ses compétences d’exécution. En conséquence, elle a poursuivi la procédure et adopté la décision le 4 décembre 2015, en conformité avec le cadre juridique établi.
La Commission estime dès lors que le principe de coopération loyale consacré par le traité sur l’Union européenne a bien été respecté.
En ce qui concerne les autres dispositions de la résolution, la Commission estime qu’elles ne relèvent pas du droit de regard, qui consiste seulement à examiner si le projet d’acte d’exécution excède les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base. Par conséquent, la Commission n’est pas tenue de justifier son projet d’acte d’exécution à ces égards. Elle a néanmoins examiné attentivement les positions exprimées par le Parlement européen et souhaite formuler les observations suivantes:
· Le considérant G de la résolution relève que «six variétés de maïs transgéniques ont été autorisées à l’importation dans l’Union alors qu’elles sont porteuses de modifications génétiques ne figurant pas dans l’évaluation lors du processus d’autorisation et que les séquences génétiquement modifiées supplémentaires n’ont été notifiées par Syngenta à l’EFSA et à la Commission qu’en juillet 2015, bien que ces variétés aient reçu leur autorisation d’importation entre 2008 et 2011». À ce propos, la Commission tient à signaler qu’en juillet 2015, Syngenta lui a envoyé de nouvelles informations séquentielles sur les événements maïs génétiquement modifiés MIR604 et GA21, qui sont déjà autorisés et également présents dans quatre événements empilés. L’EFSA a confirmé que les échantillons d’origine utilisés dans l’évaluation des risques des six OGM présentaient déjà les différences mises en évidence lors du récent re-séquençage. L’EFSA a conclu, au terme d’une analyse des données fournies, que les évaluations des risques initiales demeuraient valables.
· Pour ce qui est du problème spécifique soulevé au considérant B de la résolution, qui indique que le maïs NK603 x T25 est tolérant aux herbicides contenant du glyphosate et à ceux contenant du glufosinate d’ammonium, la Commission tient à souligner que, bien que selon le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC), le glyphosate est probablement cancérigène pour l’être humain, les évaluations des risques et les autorisations relatives aux herbicides contenant du glyphosate ou du glufosinate d’ammonium sont soumises aux procédures établies dans le règlement (CE) nº 1107/2009, les limites maximales applicables à leurs résidus (LMR) étant quant à elles fixées par le règlement (CE) nº 396/2005. Les autorisations d’OGM tolérants à ces herbicides pour l’alimentation humaine et animale ne portent pas sur ces aspects. En conséquence, l’autorisation en cause n’a aucune incidence sur les décisions futures concernant l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation des herbicides visés ci-dessus, ni sur les limites maximales applicables à leurs résidus. En tout état de cause, le maïs NK603 x T25 est, dans le cadre des utilisations prévues, sans danger et entièrement conforme aux exigences du règlement (CE) nº 1829/2003, qui est le seul à prendre en compte pour les autorisations d’OGM. D’autre part, en ce qui concerne le pouvoir carcinogène du glyphosate, l’EFSA a conclu, en se fondant sur les mêmes éléments de preuve utilisés par le CIRC et complétés par d’autres études, que les données disponibles ne permettent pas de le classer parmi les substances cancérigènes.
· Pour ce qui est du point 6, qui invite la Commission à présenter une nouvelle proposition législative, celle-ci rappelle la décision prise par le Parlement européen le 28 octobre 2015, regrettable à son sens, de rejeter la proposition législative de règlement modifiant le règlement (CE) nº 1829/2003 en ce qui concerne la possibilité pour les États membres de restreindre ou d’interdire l’utilisation de denrées alimentaires et d’aliments pour animaux génétiquement modifiés sur leur territoire, car cette proposition législative aurait précisément permis de satisfaire à la demande énoncée au point 6 de la résolution, qui appelle à «[prendre] en compte des préoccupations nationales souvent exprimées, qui ne portent pas seulement sur les questions de sécurité des OGM par rapport à la santé et à l’environnement». La Commission maintient donc sa proposition initiale, qui, si elle est adoptée, permettrait aux États membres de traiter à l’échelle nationale des questions non couvertes par le processus décisionnel de l’UE.
· Enfin, en ce qui concerne le point 3, qui appelle à suspendre les décisions d’exécution autorisant la mise sur le marché de produits contenant des OGM, consistant en des OGM ou produits à partir d’OGM, jusqu’à l’adoption d’une nouvelle proposition législative qui modifierait le règlement (CE) nº 1829/2003, la Commission souhaite souligner que, comme pour toute procédure législative relevant de la procédure législative ordinaire, les règles en vigueur continuent de s’appliquer pendant les négociations entre les colégislateurs, et ce jusqu’à ce que ceux-ci trouvent un accord final. Par conséquent, la Commission doit continuer à traiter les demandes relatives aux denrées alimentaires et aux aliments pour animaux génétiquement modifiés tandis que les discussions se poursuivent au sujet de la proposition législative susmentionnée.
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